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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Vers une amélioration des taxes sur les voitures particulières

La dimension écologique des taxes sur les voitures particulières a été reconnue par le Conseil 
dés 1996 en tant que "troisième pilier" de la stratégie communautaire visant à réduire les 
émissions de dioxyde de carbone des voitures particulières en vue d'atteindre l'objectif de 120 
g CO2/km d’ici 2010 au plus tard.

Accélérer l'introduction de taxes sur les voitures particulières reposant sur les émissions de
CO2 constitue une urgence, dans la mesure où la contribution du secteur des transports aux 
changements climatiques ne cesse de croître et que le développement économique de l'UE est 
affecté par les cours extrêmement volatils du pétrole. Le secteur des transports est responsable 
de presque 70% de la consommation de pétrole de l'UE et le déficit de la balance commerciale
imputable au carburant pour les seules voitures particulières atteint 85 milliards d'euros par an 
dans l'UE. Une réduction de la consommation de carburant grâce à un accroissement de
l'efficacité énergétique des voitures particulières pourrait ainsi permettre de rediriger les 
investissements vers l'économie européenne.

Le rapporteur du présent avis est opposé à la proposition de la Commission visant à supprimer 
la taxe d'immatriculation. Premièrement, les problèmes liés aux différents régimes fiscaux 
nationaux pourraient être résolus au moyen d'un système de remboursement reposant sur un 
taux de dépréciation harmonisé. Deuxièmement, le principal argument de la Commission 
selon lequel ces taxes constituent une entrave au fonctionnement du marché intérieur et ont 
une incidence négative sur la compétitivité n'est guère défendable. Les analyses d'impact 
sous-jacentes reposent sur la variante dans laquelle les pertes de recettes dues à la suppression 
de la taxe d'immatriculation sont compensées par une augmentation des taxes de circulation 
ou des taxes sur les carburants, ce qui entraîne une réduction des émissions et des accidents. 
La Commission n'envisage pas l'option plus réaliste et économiquement inacceptable selon 
laquelle les pertes de recettes sont compensées par une augmentation d'autres taxes comme 
celles qui frappent le travail, ou des déficits budgétaires plus élevés. Il est un fait que 
l'opposition des ministres des finances à la suppression de la taxe d'immatriculation semble 
mettre l'ensemble de la proposition en danger. Troisièmement, la suppression est clairement 
contre-productive sur le plan écologique. De récentes études menées aux Pays-Bas font 
apparaître que des taxes d'immatriculation basées sur les émissions de CO2 d'un véhicule 
influencent davantage le choix du consommateur qu'une différentiation des taxes de 
circulation.

Il est nécessaire d'avoir une approche à la fois plus cohérente et efficace où concurrence 
loyale et objectifs écologiques vont de pair:

- Il conviendrait de promouvoir, à la fois pour les taxes d'immatriculation et pour les 
taxes annuelles de circulation, un régime qui tiendrait compte des émissions de CO2 
de manière plus que proportionnelle.

- En raison d'une plus grande visibilité pour le consommateur, il conviendrait au moins 
d'encourager les gouvernements hostiles à l'introduction de taxes d'immatriculation à 
envisager un système où les recettes fiscales provenant de la taxe annuelle de 
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circulation des années 1 à 3, voire 1 à 5, prendraient effet au moment de l'achat de la 
voiture.

- Afin de renforcer la visibilité du facteur CO2, la directive à l'examen devrait 
également être liée à la directive 1999/94 concernant la disponibilité d'informations 
sur les émissions de CO2 à l'intention des consommateurs.

- Dans certains pays, les véhicules de société représentent jusqu'à 50% des ventes de 
voitures neuves et, dans bien des cas, l'employé ne prend même pas les frais de 
carburant à sa charge. Les incitations écologiques sont de ce fait absentes pour les 
consommateurs. La directive à l'examen devrait par conséquent faire en sorte que la 
taxation des voitures de société repose sur les émissions de CO2. Le modèle 
britannique de taxation des voitures de société constitue un exemple de "meilleure 
pratique" intéressant dans ce contexte. 

- une transposition rapide de la directive - votre rapporteur pour avis propose le 1er 
janvier 2008 - est nécessaire, de manière à ce que la réglementation puisse avoir 
quelque effet sur l'objectif de l'UE de ramener les émissions moyennes de CO2 des 
voitures neuves à 120 g/km d’ici 2010 au plus tard et sur la réalisation des objectifs de 
Kyoto pour la première période d'engagement (2008-2012).

AMENDEMENTS

La commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire invite la 
commission des affaires économiques et monétaires, compétente au fond, à incorporer dans 
son rapport les amendements suivants:

Texte proposé par la Commission1 Amendements du Parlement

Amendement 1
Considérant 1

(1) La taxation des voitures particulières 
peut représenter un outil complémentaire 
important pour la promotion des objectifs 
environnementaux, notamment en ce qui 
concerne la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre, il est souhaitable d’introduire 
un paramètre lié aux émissions de dioxyde 
de carbone dans l’assiette des taxes 
d’immatriculation et des taxes annuelles de 
circulation. Cependant, afin de contribuer à 

(1) La taxation des voitures particulières 
peut représenter un outil complémentaire 
important pour la promotion des objectifs 
environnementaux, notamment en ce qui 
concerne la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre, il est souhaitable d’introduire 
un paramètre lié aux émissions de dioxyde 
de carbone dans l’assiette des taxes 
d’immatriculation et des taxes annuelles de 
circulation. Cependant, afin de contribuer à 

  
1 Non encore publié au JO.
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atteindre les engagements pris par la 
Communauté et ses États membres dans le 
cadre du protocole de Kyoto, le paramètre 
proposé directement lié aux émissions de 
dioxyde de carbone doit être intégré dans 
l’assiette des taxes sur les voitures 
particulières perçues au cours de la période 
d’engagement 2008-2012. Étant donné que 
l’objectif stratégique de la Communauté 
consistant à réduire les émissions de dioxyde 
de carbone des voitures particulières doit 
être atteint d’ici 2010 au plus tard, il est 
souhaitable d’intégrer pleinement le 
paramètre lié à ces émissions d’ici le 
31 décembre 2010. 

atteindre les engagements pris par la 
Communauté et ses États membres dans le 
cadre du protocole de Kyoto, le paramètre 
proposé directement lié aux émissions de 
dioxyde de carbone doit être intégré dans 
l’assiette des taxes sur les voitures 
particulières perçues au cours de la période 
d’engagement 2008-2012. Étant donné que 
l’objectif stratégique de la Communauté 
consistant à réduire les émissions de dioxyde 
de carbone des voitures particulières doit 
être atteint d’ici 2010 au plus tard, il est 
souhaitable d’intégrer le paramètre 
minimum lié à ces émissions d’ici le 1er 
janvier 2008. 

Justification

Une date d'introduction plus proche est nécessaire pour que la proposition contribue à 
atteindre l'objectif fixé pour 2010 et à donner suite aux engagements pris par l'UE en matière 
de réduction des émissions dans le cadre de la première période d'engagement du protocole 
de Kyoto. Une approche par étapes n'est pas transparente pour le consommateur et le public 
en général, raison pour laquelle votre rapporteur pour avis propose que la réforme se fasse 
en une seule fois. 

Amendement 2
Considérant 3bis (nouveau)

(3bis) Les États membres doivent être 
encouragés à prévoir, dans leurs régimes 
d'impôts sur les revenus, des incitations 
fiscales parallèles pour les voitures de 
société à faible consommation de 
carburant.

Justification

Dans certains États membres, les voitures de société représentent jusqu'à 50% des ventes de 
voitures neuves. L'expérience du Royaume-Uni montre qu'un traitement différencié pour ce 
segment du marché en matière d'impôts sur les revenus peut être très efficace pour accélérer 
l'introduction de voitures ayant une consommation de carburant moindre.  
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Amendement 3
Considérant 4

Ces incitations fiscales pourraient prendre la forme 
d’une différenciation des taxes sur les voitures 
particulières sur la base du nombre de grammes de
dioxyde de carbone émis par kilomètre par chacune 
d’entre elles.

Ces incitations fiscales devraient prendre la 
forme d’une différenciation plus forte que 
proportionnelle des taxes sur les voitures 
particulières sur la base du nombre de 
grammes de dioxyde de carbone émis par 
kilomètre par chacune d’entre elles, de 
manière à obtenir un renforcement des 
incitations en faveur de véhicules à faibles 
émissions de dioxyde de carbone par 
rapport à la pratique actuelle.

Justification

Dans le contexte de la modification du système fiscal, les États membres doivent faire en sorte 
que la réforme remplisse l'objectif de la directive qui est de réduire les émissions de CO2 
imputables aux transports. 

Amendement 4
Considérant 4bis (nouveau)

(4bis) Les véhicules utilitaires légers, 
également connus comme véhicules ou 
camionnettes de la catégorie N1, émettent 
environ un sixième des émissions de 
dioxyde de carbone des voitures 
particulières. La directive 2004/3/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 11 
février 2004 modifiant les directives 
70/156/CEE et 80/1268/CEE du Conseil en 
ce qui concerne la mesure des émissions de 
dioxyde de carbone et de la consommation 
de carburant des véhicules à moteur de 
catégorie N11 stipule que les émissions de 
dioxyde de carbone des véhicules de 
catégorie N1 devraient être mesurées selon 
la même procédure que les émissions de 
dioxyde de carbone des voitures 
particulières. Ces véhicules devraient 
également relever des dispositions de la 
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présente directive.
_____________
1 JO L 49 du 19.2.2004, p. 36.

Amendement 5
Considérant 5

(5) Afin d’éviter une nouvelle fragmentation 
du marché intérieur, il convient de prévoir 
que le paramètre lié aux émissions de 
dioxyde de carbone devra générer au moins 
25 % du total des recettes provenant des 
taxes d'immatriculation et des taxes 
annuelles de circulation d'ici le 
31 décembre 2008, et au moins 50 % du 
total de ces recettes d’ici le 
31 décembre 2010.

(5) Afin d’éviter une nouvelle fragmentation 
du marché intérieur, il convient de prévoir 
que le paramètre lié aux émissions de 
dioxyde de carbone devra générer au moins 
75 % du total des recettes provenant des 
taxes d'immatriculation et des taxes 
annuelles de circulation d'ici le 
1er janvier 2008.

Justification

Cf. justification de l'amendement au considérant 1. Afin d'être efficace, l'élément CO2 devrait 
correspondre à au moins 75% des recettes provenant des taxes d'immatriculation et des taxes 
annuelles de circulation.

Amendement 6
Considérant 5bis (nouveau)

(5bis) La différentiation fiscale mise en 
place dans le contexte de l'application de la 
présente directive devrait être prise en 
compte lors de la prochaine révision de la 
directive 1999/94/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 13 décembre 
1999 concernant la disponibilité 
d'informations sur la consommation de 
carburant et les émissions de CO2 à 
l'intention des consommateurs lors de la 
commercialisation des voitures 
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particulières neuves1, de manière à ce que 
les propriétaires de voiture potentiels
disposent d'informations concordantes.
______
1 JO L 12 du 18.1.2000, p. 16.

Amendement 7
Considérant 7

(7) Pour exercer leur droit à la libre 
circulation, de nombreux citoyens européens 
utilisent leur voiture pour passer d'un État 
membre à un autre, que ce soit à titre 
temporaire ou à titre permanent. La grande 
variété de systèmes de taxation des voitures 
particulières affecte significativement la 
capacité des citoyens européens et de 
l’industrie automobile à tirer parti des 
avantages offerts par le marché intérieur. 
En particulier, les taxes d’immatriculation 
entraînent des coûts de transactions 
supplémentaires pour le consommateur, des 
écarts importants entre les prix hors taxes 
des véhicules, de même que la 
fragmentation du marché automobile, et 
ont une incidence négative sur les échanges 
transfrontaliers. 

(7) Pour exercer leur droit à la libre 
circulation, de nombreux citoyens européens 
utilisent leur voiture pour passer d'un État 
membre à un autre, que ce soit à titre 
temporaire ou à titre permanent. Les 
différences entre les taxes d’immatriculation 
peuvent entraîner une double taxation pour 
le consommateur qui choisit de s'installer 
dans un autre État membre. 

Justification

Il est possible, au moyen d'un système de remboursement, de remédier à tout impact négatif 
des différents niveaux des taxes d'immatriculation dans les États membres. Interdire de telles 
taxes au niveau de l'UE serait totalement disproportionné.

Amendement 8
Considérant 8

(8) Les taxes d’immatriculation représentent 
un obstacle à la réalisation des objectifs de 
la stratégie de Lisbonne et à 

(8) Les taxes d’immatriculation qui sont 
appliquées au moment de la vente 
constituent l'instrument le plus efficace 
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l'accroissement de la compétitivité de 
l’industrie automobile européenne et 
doivent, dès lors, être progressivement 
supprimées sur une période de cinq à dix 
ans. Ce laps de temps permettra aux États 
membres qui perçoivent ce type de taxes de 
modifier leur système de taxation des 
voitures particulières en fonction des 
particularités de leur marché automobile 
national. Les pertes de recettes fiscales 
résultant de la suppression des taxes 
d’immatriculation pourront être 
compensées par un accroissement parallèle 
de celles générées par les taxes annuelles 
de circulation et, si nécessaire, par la 
perception d’autres taxes, conformément 
aux dispositions de la directive 2003/96/CE 
du Conseil, de telle façon que la charge 
fiscale globale reste inchangée.

pour promouvoir l'achat de voitures à 
consommation de carburant moindre, plus 
propres et plus sûres. Les États membres 
ont obtenu des résultats positifs en 
appliquant des taxes d'immatriculation 
différenciées pour favoriser l'introduction 
rapide de technologies davantage 
compatibles avec la protection de 
l'environnement dans les véhicules. Cette 
pratique devrait être davantage encouragée 
et également envisagée au niveau de l'UE.

Amendement 9
Considérant 10

(10) Dans les États membres concernés, les 
systèmes de remboursement des taxes 
d’immatriculation et des taxes annuelles de 
circulation devraient être introduits sans 
délai, de façon à éviter les distorsions et les 
différences de traitement fiscal des voitures 
particulières. 

(10) Dans les États membres concernés, les 
systèmes de remboursement des taxes 
d’immatriculation et des taxes annuelles de 
circulation devraient être introduits sans 
délai, de façon à éviter les distorsions et les 
différences de traitement fiscal des voitures 
particulières. Les coûts de transaction liés 
au paiement des taxes d'immatriculation 
devraient être réduits grâce à l'introduction 
de solutions centralisées en ligne pour le 
calcul, le remboursement et le paiement des
taxes d'immatriculation des véhicules en 
cas de déménagement dans un autre État 
membre.

Amendement 10
Article premier, alinéa 2
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Elle prévoit aussi la suppression des taxes 
d’immatriculation ainsi que la mise en 
place d’un système de remboursement des 
taxes d’immatriculation acquittées, 
applicable à certaines conditions.

Elle prévoit aussi un système de 
remboursement des taxes d’immatriculation 
acquittées, applicable à certaines conditions.

Justification

Il est possible, au moyen d'un système de remboursement, de remédier à tout impact négatif 
des différents niveaux des taxes d'immatriculation dans les États membres. Interdire de telles 
taxes au niveau de l'UE serait totalement disproportionné.

Amendement 11
Article 2

Aux fins de la présente directive, on entend 
par «voiture particulière» un véhicule de 
catégorie M1, tel qu’il est défini à 
l’annexe II, point A, de la directive 
70/156/CEE du Conseil.

Aux fins de la présente directive, on entend 
par «voiture particulière» un véhicule de 
catégorie M1 et N1, tel qu’il est défini à 
l’annexe II, point A, de la directive 
70/156/CEE du Conseil.

Justification
Les véhicules utilitaires légers, également connus comme véhicules ou camionnettes de la 
catégorie N1, émettent environ un sixième des émissions de CO2 des voitures particulières. 
La directive 2004/3/CE stipule que les émissions de dioxyde de carbone des véhicules de 
catégorie N1 devraient être mesurées selon la même procédure que les émissions de dioxyde 
de carbone des voitures particulières. Pour ces raisons, le champ d'application de la présente 
directive devrait être étendu à ces véhicules.

Amendement 12
Article 4

Aux fins du calcul des taxes annuelles de 
circulation, une différenciation est appliquée 
sur la base du nombre de grammes de 
dioxyde de carbone émis par kilomètre par 
chaque voiture particulière.

Aux fins du calcul des taxes annuelles de 
circulation, une différenciation est appliquée 
sur la base du nombre de grammes de 
dioxyde de carbone émis par kilomètre par 
chaque voiture particulière, selon une 
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échelle plus forte que proportionnelle. Les 
États membres veillent à ce que, dans le 
contexte de l'application de la présente 
directive, toute modification apportée aux 
taxes annuelles de circulation favorise 
efficacement les véhicules plus économes 
en carburant.

Justification

Dans le contexte de la modification du système fiscal, les États membres doivent faire en sorte 
que la réforme remplisse l'objectif de la directive qui est de réduire les émissions de CO2 
imputables aux transports.

Amendement 13
Article 5

1. Au 31 décembre 2008, le total des recettes 
fiscales générées par l’élément des taxes 
annuelles de circulation lié aux émissions de 
dioxyde de carbone devra représenter au 
moins 25% des recettes totales générées par 
ces taxes.

Au 1er janvier 2008, le total des recettes 
fiscales générées par l’élément des taxes 
annuelles de circulation lié aux émissions de 
dioxyde de carbone devra représenter au 
moins 75% des recettes totales générées par 
ces taxes.

2. Au 31 décembre 2010, le total des 
recettes fiscales générées par l’élément des 
taxes annuelles de circulation lié aux 
émissions de dioxyde de carbone devra 
représenter au moins 50% des recettes 
totales générées par ces taxes. 

Justification

Une date d'introduction plus proche est nécessaire pour que la proposition contribue à 
atteindre l'objectif fixé pour 2010 et à donner suite aux engagements pris par l'UE en matière 
de réduction des émissions dans le cadre de la première période d'engagement du protocole 
de Kyoto. Une approche par étapes n'est pas transparente pour le consommateur et le public 
en général, raison pour laquelle votre rapporteur pour avis propose que la réforme se fasse 
en une fois. 

Amendement 14
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Article 7

Chapitre III
SUPPRESSION DES TAXES 

D’IMMATRICULATION
Interdiction d’introduire des taxes 

analogues

supprimé

Article 7
A compter du […], les États membres ne 
peuvent introduire aucune taxe liée à 
l’immatriculation de voitures particulières, 
ou à l’autorisation de leur utilisation sur la 
voie publique, dont les caractéristiques sont 
identiques ou analogues à celles des taxes 
énumérées à l’annexe II, ci-après 
dénommées «taxes d’immatriculation».

Justification

Il est possible, au moyen d'un système de remboursement, de remédier à tout impact négatif 
des différents niveaux des taxes d'immatriculation dans les États membres. Interdire de telles 
taxes au niveau de l'UE serait totalement disproportionné et contre-productif sur le plan 
écologique.

Amendement 15
Article 8

Article 8
Interdiction de maintenir la perception de 

taxes d’immatriculation

supprimé

A compter du 1er janvier 2016, les États 
membres ne peuvent plus percevoir aucune 
taxe d’immatriculation.

Justification

Cf. justification de l'amendement à l'article 7.
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Amendement 16
Article 9, premier alinéa bis (nouveau)

Afin de réduire les coûts de transaction liés 
au paiement et au remboursement des taxes 
d'immatriculation, les États membres 
introduisent, en accord avec la 
Commission, une solution commune 
centralisée en ligne pour le calcul, le 
remboursement et le paiement des taxes 
d'immatriculation des voitures pour les 
personnes résidant dans l'UE qui 
déménagent dans un autre État membre.

Amendement 17
Chapitre V, titre

DISPOSITIONS TRANSITOIRES TAXES D'IMMATRICULATION

Amendement 18
Article 12, paragraphe 1

1. Jusqu’au 31 décembre 2015, le calcul des 
montants à percevoir au titre des taxes 
d’immatriculation se fonde sur la valeur 
d’une voiture particulière neuve similaire à 
la date de l’immatriculation et tient compte 
de la dépréciation réelle de la voiture 
particulière concernée. 

1. Le calcul des montants à percevoir au titre 
des taxes d’immatriculation se fonde sur la 
valeur d’une voiture particulière neuve 
similaire à la date de l’immatriculation et 
tient compte de la dépréciation réelle de la 
voiture particulière concernée. 

Amendement 19
Article 13

Jusqu’au 31 décembre 2015, les États 
membres qui continuent de percevoir des 
taxes d’immatriculation appliquent une
différenciation des taxes sur la base du 

Une différenciation des taxes est applicable 
sur la base du nombre de grammes de 
dioxyde de carbone émis par kilomètre par 
chaque voiture particulière selon une 
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nombre de grammes de dioxyde de carbone 
émis par kilomètre par chaque voiture 
particulière.

échelle plus forte que proportionnelle. Les 
États membres veillent à ce que, dans le 
contexte de l'application de la présente 
directive, toute modification apportée aux 
taxes annuelles de circulation favorise 
efficacement les véhicules plus économes 
en carburant.

Amendement 20
Article 14

1. Au 31 décembre 2008, le total des recettes 
fiscales générées par l’élément des taxes 
d’immatriculation lié aux émissions de 
dioxyde de carbone devra représenter au 
moins 25% des recettes totales générées par 
ces taxes.

Au 1er janvier 2008, le total des recettes 
fiscales générées par l’élément des taxes 
d’immatriculation lié aux émissions de 
dioxyde de carbone devra représenter au 
moins 75% des recettes totales générées par 
ces taxes.

2. Au 31 décembre 2010, le total des 
recettes fiscales générées par l’élément des 
taxes d’immatriculation lié aux émissions 
de dioxyde de carbone devra représenter au 
moins 50% des recettes totales générées par 
ces taxes.

Amendement 21
Article 15

Les États membres informent la 
Commission de l’assiette et du niveau des 
taxes d’immatriculation et des taxes 
annuelles de circulation qu’ils appliquent le 
1er janvier de chaque année, ainsi qu’après 
toute modification de leur législation 
nationale.

Les États membres informent la 
Commission de l’assiette et du niveau des 
taxes d’immatriculation et des taxes 
annuelles de circulation qu’ils appliquent le 
1er janvier de chaque année, ainsi qu’après 
toute modification de leur législation 
nationale. En outre, les États membres 
communiquent à la Commission toute 
mesure prise pour différencier la taxation 
des voitures de société sur la base de la 
consommation de carburant.
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Amendement 22
Article 16, alinéa -1 (nouveau)

La Commission examine la possibilité 
d'introduire, au plan communautaire, des 
taxes d'immatriculation minima pour les 
voitures particulières et les camionnettes 
d'ici 2009 et, le cas échéant, de soumettre 
des propositions afférentes au Conseil et au 
Parlement européen d'ici le 
31 décembre 2007.

Justification

Une taxe d'immatriculation écologique constitue l'instrument le plus efficace pour encourager 
l'achat de voitures plus économes en carburant, plus propres et plus sûres. Il y aurait lieu de 
se féliciter d'une introduction plus générale et conséquente de taxes d'immatriculation au 
plan de l'UE. Le Parlement européen a demande l'introduction d'écotaxes au niveau 
communautaire en 2009 au plus tard dans sa résolution intitulée "Vaincre le changement 
climatique planétaire"(16 novembre 2005).


